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La France s’est dotée d’une administration qui 
constitue une référence pour de nombreux pays : 
le statut des fonctionnaires en organise les mis-
sions et détermine les droits et obligations des 
agents publics dans les trois versants de la Fonction 
publique (État, territoriale et hospitalière).

Articulé autour de trois principes fondamentaux : 
égalité, continuité et adaptabilité, ce statut sécurise 

le cadre d’intervention des agents publics et assure les 
réponses d’intérêt général pour satisfaire de manière 
équitable les besoins sociaux sur l’ensemble du terri-
toire.

Afin d’éviter des recrutements de gré à gré et donc 
arbitraires, le législateur a ainsi prévu que la règle 
générale d’accès à la Fonction publique devait être le 
concours.

Ce principe est le seul qui assure une égalité d’accès 
à l’emploi public en écartant les dérives du clientélisme 
ou du favoritisme.

Le  système dit « de la carrière », où le grade, propriété 
du fonctionnaire, est séparé de l’emploi, qui est, lui, à 
la disposition de l’administration, découle directement 
du principe d’indépendance du fonctionnaire vis-à-vis 
du pouvoir politique et protège de l’arbitraire adminis-
tratif. Il a vocation à garantir à tous les fonctionnaires 
des règles collectives d’évolution de salaires et de car-
rière. Une grille unique de rémunération, avec un point 
d’indice commun,  assure partout sur le territoire, pour 
les mêmes niveaux de qualification, les mêmes condi-
tions de rémunération.

Le service public n’est pas la propriété des fonction-
naires, mais bien celle de la Nation, ce qui implique qu’il 

est au service de la population. Les 
droits et  garanties des fonction-
naires, présentés comme des « privi-
lèges », sont en réalité des points 
d’appui pour tirer l’ensemble des 
garanties des salariés vers le haut et 
non vers le bas. L’idée rétrograde des 
fonctionnaires « nantis » doit conti-
nuer à être mise en échec  : nos 
revendications s’inscrivent dans une 
perspective de progrès social pour 
l’ensemble du pays.

Ces campagnes de médisance, tout 
comme la pénurie de moyens pour 
réussir efficacement le service 
public, volontairement engendrée 
par des réformes telles que la  
RGPP, LHPST, ou encore MAPTAM, 
ont pour but de faire évoluer les 
conceptions 

PROPOSITIONS CGT
•	 Renforcer les principes fondamentaux du statut des fonctionnaires en abro-

geant les dispositions régressives, notamment sur la mobilité et en rénovant la grille 
unique en particulier par l’intégration de certaines primes.

•	 Revenir à la règle selon laquelle « à un emploi permanent correspond un 
emploi de fonctionnaire », et ainsi stopper le recours aux agents non titulaires.

•	 Ouvrir de nouveaux lieux d’intervention aux usagers qui permettent de définir 
l’action publique nécessaire aux besoins sociaux, l’utilisation des fonds publics…

•	 Stopper immédiatement les suppressions d’emplois en cours et créer les 
emplois statutaires et qualifiés là où les besoins sont criants.

•	 Procéder à un vaste plan de titularisation, assis sur des créations d’emplois, en 
améliorant les conditions de reclassement des personnels concernés.

•	 Renforcer et homogénéiser les droits des contractuels nécessaires à l’accom-
plissement de missions ponctuelles et spécifiques.

•	 Renforcer les pouvoirs d’intervention des instances représentatives.

RENFORCER LE STATUT
DES FONCTIONNAIRES

C’EST POSSIBLE ET URGENT  !
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de l’emploi public dans un sens contraire aux principes 
démocratiques.

Les conséquences sont connues de tous : suppression 
de plus de 150 000 emplois en 5 ans dans la Fonction 
publique d’État, sous-effectifs dramatiques dans les 
hôpitaux, recours démesurés aux non-titulaires et à 
l’emploi précaire, baisse continue du pouvoir d’achat, 
non reconnaissance des qualifications, déstructuration 
du statut général.

LES MAUVAIS COUPS 
NE CESSENT DE PLEUVOIR

C’est un pan essentiel du Pacte républicain qui est 
remis en cause à travers l’attaque portée contre la 
Fonction publique, comme outil démocratique de 
réponses aux besoins des populations, échappant à la 
logique marchande.

À la CGT, nous estimons que c’est d’une politique radi-
calement différente dont nous avons toutes et tous 
besoin.

 RENFORCER
LE STATUT DESFONCTIONNAIRES

JE DONNE DE LA FORCE À MON CHOIX !

C’EST POSSIBLE ET URGENT!
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VOTEZ
ÉLECTIONS FONCTION PUBLIQUE4 décembre 2014

www.cgt.fr

« En votant et en faisant VOTER CGT le 4 décembre, 
vous défendrez le statut des fonctionnaires et par là même, 

le service public de qualité dont nous avons toutes et tous besoin. »

Vous ne voulez pas en rester-là ! Ensemble, dans le syndicat, nous serons plus forts.
Bulletin de contact et de syndicalisation

NOM : ................................................................................................................................................... Prénom : ...............................................................................................................................................................................

Adresse : .............................................................................................................................................. .................................................................................................................................................................................................

Code postal : ......................................................................................................................................  Ville : ....................................................................................................................................................................................

Téléphone : .........................................................................................................................................  Courriel : .............................................................................................................................................................................

Âge : .....................................................................................................................................................  Profession : ........................................................................................................................................................................

Entreprise (nom et adresse) : ..........................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Bulletin à renvoyer à La CGT, espace Vie syndicale, case 5-1, 263 rue de Paris - 93516 Montreuil Cedex,  
téléphone : 01 55 82 81 94, fax : 01 48 51 51 80, courriel : orga@cgt.fr

 Vous pouvez aussi adhérer en ligne sur www.cgt.fr
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